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ROYAUME :OE BELGIQUE. 

AVIS :OU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL :O!ET.üT~section de 
gisla ti on, deuxiène chambr-e ~ 

saisi par le Ministro de la Défen­ 
se nationale, le 28 Dai 1958 d!une 
denande d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté royal "relatif à l' o11g2.ni- 
sa tion de la gcndarme r-r.e 11 a donné 
le 16 juin 1958 l'avis suivant! 

KONINIŒIJK BELGIE, 

De RAA:O VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede karie r , de 28e mej. 
1958 door de Minister van Landsver­ 
dediging verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van konink­ 
lj_jk besluit tfbotroffende ele orga­ 
nisatie van de Rijksvvacht 'I hoeft 
de Î 6e j un ï. 1958 het volgend advies 
gegeven : 
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En ses deux p r-em i.c re chapitres, pro j ot 
exéoute les articles 3 à. 9 de la loi du 2 combre 1957 
sur la gendal~lerie~ et spécialement l'article 9, alinéa 
'l e:r , qui dispose que Ille siège et le ressort des régions? 
des groupes et des districts ainsi que le siège des 
brigades sont déterminés par le Roi Il. 

En son chapitre III, il exécute l'article 69 
de la même loi qui 8. trait à la ré serve de gendarme e 
et qui dispose l en son œcond alinéa ~ que "le Roi dé­ 
terrnine l'effectif de la réserve~ les modalités de sa 
composition et celles de son appel sous les armes? c e c i 
dans le cadro de la loi sur la m i.L'i.c e ", 

+ 
+ + 

L'article 2, 1°1 dispose no tammerrt que la 
région du Brabant comprend 

"La légion mobile, qui 0 st placéo sous la dé­ 
periûance du commaridarrt d.e la ré gion du Brabant pour ce 
qui concerne la formation professionn.elle d.u personnel 
et pour son utilisation par délégation du commandarrt 
de la gendarrnerio Il. 

Une telle disposition, c ement en la 
o ire donné Cl partie qui prévoit une délégation obli 

par le comman darrt de gendarmerie ~ de base 
légale; l'article 7, alinéa 2, de loi du 2 décembre 
1957 dispose, en et? que" s 
relèvent ctement du 
la légion mobile". 

s qui 
constituent né 

., ... / .... 
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Pour traduire les intentions du GouvGrncnGnt~ 
tout en restont dan s le cadre de loi, la légion 
mobile devrait faire l'objet d'une disposition spécisle 
qU'il y aurait lieu d!insérer entre sarticles 2 et 
...,.J.... . t "'.J.. 'd"' ..) ev qua pourral ' e Gre re a.ge e C0111Ine suit: 

fi Article .- -""",--.,_-~ """,,"'-_ =--.-. __ "_-,--'~ .. _- 

La lé gion mobile relève directement du 
commandarrt général de la gel1.darmeri.e. 

Celui-ci peut placer sous dépendance 
du commaridarrt de la ré gion du Brabant pour ce qui 
concerne la formation professionnelle de son personnel; 
il peut la mettre à sa disposition pour 
à accomplir dans cette région". 

L'article 2 du projet ne voi t un ótat- 
ma j or que dans la soule ré gion du Brabant? alors qu'il 
en existe un dans chaque ré gion. Il y aurait lieu de 
compléter les 2°, 3°, 4° et 5° de l'article 2 pour 
parer cette omission .. 

L I article 4· dispose no tammerrt que chaque 
groupe territorial se compese de : 

Hun échelon de ccmmanûemerrt comprenant 
autres une section de police spéciale route!!. 

I ••• ! •• ., 
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Suivant les c xp.l.á ca't Lons données au Oonseil 
d ' Etat cotte disposi tien ne e i gm.f i o nu.l.Lemerrt qu ' il 
peut exister cl' autres S3ctions faisant partie de l' é che- 
1011. comma.nd.errerrt , mais bien g_ue section de la police 
spé ciale de la route dépend dire c+emerrt du commandcnorrt 
du groupe. 

Il serait, dès lors, préférable de rédiger 
l'article 4 de la manière suivante: 

"Article 4 .. - _____ ~ •.• _,~ 'T __ ~__..._,~' , 

10 d'un état-major; 

2° d'une section de la police spéciale de la route 
dépendant dire ctement du conmandorcerrt du groupe; 

3° de plusieurs districts". 

Pour des sons s~lilaires à celles g_ui 
viennent drêtre formulées concernant l'article 4, l'ar­ 
ticle 5 pourrait être ré digé comme suit : 

t1 A:[' __ tj.._cle _ __5_.~-: 
Chaque district se compose , 

1° d'un état-major; 

2° d'une brigade de surveillance et de recherches dé- 
pendant directement du c ommandemcrrt du trict; 

3° de plusieurs brigades". 

Suivant l' icle 8 projet, peuvent 
clésignés pour faire partie de réserve geridazme e, 
des militaires en dis}!onibilité ou en congé illinité. 
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La disponibilité est une position de l'of­ 
ficier de réserve créée par la loi du 1er mars 1958 
relative au statut des officiers de carrière et de 
réserve9 elle remplace l'ancienne position de congé 
sans solde. En attendant l'entrée en v ï.gueur- de cette 

loi CLue le Roi doit fixer en vertu de . l'article 
100, il est prématuré d'enployer cette nouvelle no­ 
tion; elle pourrait &tre remplacée par celle 
dl "officiers de réservel! sans plus~ 

L'article 69 de la loi du 2 décembre 1957 
prévoit CLue réserve de gendar.merie est f'o rmé e 
Il de militaires en congé ill:i.ni té ". Il ne s I ensui t 
pas CLue des 0 ciers de réserve ne puissent faire 
partie de la réserve de gendarmerie. Non seulement 
rien dans la législation sur le statut des officiers 
n'empêche l'existence d'un cadre d'o ciers de 
serve de gendarmerie, mais de plus, on peut entendre 
la notion de militaires en congé illimité d'une 
manière large, conille comprenant également les offi­ 
ciers de réserve en congé sans solde. 

L'article 10 du projet abroge divers ar­ 
rêtés en vigueur sans les remplacer d'une 
complète. Il pourrait en sulter des ficultés. 

t tout d'abord abro l'arrêté du gent 
du 26 il'Tier 1 9 portant 0 on de la po- 
lice c de route. J voit l' 
tence de cette po ce en une 
section au <) t \:;. 

( i ft ) 0 en ne aucune s I J Ij 

...... / .... 
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dispositions de l'arrêté Régent du 26 vrier 1949 
qui ont trait~ soit aux rapports qui doivent exister 
entre le Ministre des Travaux publics et le commanôan t 
de la gendarD.1erie 9 soit au pouvoir du Ministre des 
Travaux publics de requérir le concours des formations 
de cette police, soit aux missions qui peuvent lui 
être confié es .. Dans l'attente cIe l'arrêté royal qui, 
en exécution de l'article 10 de loi du 2 décembre 
19 ,devra fixer les attributions des autorités 
ainsi que l t organisation du service intérieur et du 
service général de la gendarmerie et qui reprandra, 
sans douta, les dispositions de l'arrêté du Régent du 
26 fé vrier 1949 dont il v Lerrt d'être parlé ~ il Y aurait 
lieu de laisser celles-ci en vigueur; leur abrogation 

t ' -'- ' es premavuree. 

Le même raisonnen18nt vaut en ce qui concerne 
l'abrogation de l!arrêté du Régent du 5 avril 1950 
portant création de brigades mari tiillCS de genda:rnerie. 

Le projet prévoit la constitution ces bri- 
gades (tableaux 2, 3 et Li- annexés au projet) mais ne 
contient aucune clisposi tion pour remplaceJ:' celles de 
l'arrêté du Régent relatif aux sions de ces bri 

LI abroga tion complète de l'arrêté du Ré gent 
du 5 avril '1950 est, s lors, également pr·311laturée. 

La même observation doit 
ce qui concerne l'abrogation de l'arrêt 
25 juin 1949 relat à 1'0 

être faite en 
Régent 

la gcnda rme r-Le , 
modifié Le projet abroge cet 

s 
et ceux 

sitions sans en reprendre es : 
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1. il n'énumère pas les services ministériels, objet 
de l'article 3, 1°, de l'arrêté du Régent du 25 juin 
Î 949; tant q_ue cc t t o disposition n' ast pas reprisa 
dans un texte organisant le Ministère de la Défense 
nationale, il est prématuré de l'abroger; 

2. il ne fait pas l'énumération des grades du personnel 
subalterne, q_ui a été insérée dans l'arrêté du 
Ré gent du 25 juin 19L19 par l'arrêté r-oya.L du 7 août 
"1957; il ne reprend pas non plus la disposition 
ins éré e par ce dernier arrêté et qu i, fixe le riorab r e 
d'officiers de la force terrestre pouvant être dési­ 
gnés pour faire du service dans la genda:cmerie. Il 
est dès lors aussi prématuré d'abroger ces dispo­ 
sitions; 

3. cm abrogeant conrp.Lè t cmerrt l'arrêtES du. Ré gent du 25 
juin 1949, le ];ll'ojet supprime enfin les cadres de 
la gendarmer:Le en officiers et en personn.el subal­ 
terne q_ui sont fixés aux annexes de cet arrêté et 
qui furent modifiés par l r al~rêté royal du 7 août 

1957. 

En attendant que le législateur ait fixé s 
effectifs de la gendarmerie comme il a décidé de 
le faire par l' arti cle î 3 de la loi du 2 dé combre 
1957~ les cadres fixés par le Roi restent en vigueur 
ot ne pouvent être abrogés. Un projet a été déposé 
à cette fin sur les bureaux de la Chffinbre7 mais n'a 
pu être voté avant la dissolution (session 1957-"19 
Doc. parla 914, n01). 

+ 
+ + 



IR. - 8 - L.6272/2. 

On r-emar-que Clue .11 arrêté du Régent du 26 
février 1949 portant réorganisation de la polioe spé­ 
oiale de la route~ que l'artiole 10 du projet abroge9 

a été pris notamment sur proposition du I\'I:inistre des 
Travaux publios et sous son corrt.r-e s eárrg, 

Lfarrêté du Régent du 5 avril 1950 portant 
oréation de brigades mari times de gendarmerie 
é ga.Leraerrt abrcgé :Qar l'artio:'e 101 a été };iris 
nc tarnuerrt sur proposition du Ministre des COYfünunica­ 
tions et sous le oontreseing de oe dernier. 

Il ccnv i.en t , pour le moins 1 de soumettre 
le projet Èt l! avis de oos deux ministres comme à oelui 
du Ministre cle la -Ju.s t á.ce et du IEinistre de l'Intérieur .. 
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De eerste twee hoofdstukken vnn het ontwerp 

strekken tot uitvoering v~n de artikelen 3 tot 9 vnn de 

wet vnn 2 december 1957 op de rijkswnchty en inzonder­ 

nGld vnn artikel 9, eerste lid, hetwelk bepaalt dat 

n de ze tol en het urub t age bied van de ge bieden, de groepen 

en de districten, evenals de zetel van de brigndes door 

de Koning worden be pan.Ld il • 

Het derde hoofdstuk strokt tot uitvoering vnn 

artikel 69 VQn dezelfde wet, hetwelk over de ~ijk8wncht- 

reserve h:mdelt en wuc.r-van het ede lid luidt : "de 

Koning be pan.L t de geti~lstcrkte van de reserve en de rege­ 

len inznke samenstelling en oproeping onder de wnpens~ dit 

lo.;..-:_tste binnon de per]:;:en vun de' d Lcn a t.p.l i ch twe t v , 

+ 

+ + 

Artikel 2, 1°9 bepaalt onder meer dat het ge­ 

bied Brnb8nt omvat ~ 

l'hot mobiel legioen, dn t vrin de o omrar.ndrm t van 

het gebied Br-o.barrt ':èfh:",ngt voor de beroep:3vorm.ing' van 

het personeel en zijn a:,nwending bij QfvQi'.rcliging V2Il de 

c ommandnrrt van de rijksvvacht bo t r o r t ". 

Deze bepaling, voornl dan het zinsdeel dat oen 

verpliohte, doleg?tie ve.nwe ge de o onrmandnrrt van de rijks­ 

wecht voorziet, mist rochtsgrond; nrtikül 7, odo lid, 

v~n do wet vnn 2 deoember 1957 be It immers 

.••• / • fi .• 
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rechtstreeks van net nlgemeen commando c.fhangendc mobiele 

groepen het mobiel legioen vormenll• 

Om de bedoelingen VQn de Regering weer te gevon 

zonder buiten hot ke,der Veln de wot te treden? zou aan hot 

mobiel legioen oen bijzondere bepaling moeten worden ge­ 

wi j d , in te voegen tussen de ~rtikelcm 2 on 3; zi j kan 

nls volgt worden rodi crd 

"Artikel .- 
Het mobiel legioen hangt rechtstreeks ~ vnn de 

a Lgomcne commandnrrt van de rijkswc,cht. 

Deze knn hct1 wnt de beroepsvorming van het per­ 

soneel betreft 9 onder het gozs,g p.Lac.t s en vun de oomniandnrrt 
van het gebied Brabant; hij knn het tor beschikking stal­ 

len vnn de commandant van hot gebied Br:Jx:,nt voor de in 

d a t gobmed te vervullen opdrachten'I. 

Volgens artikel 2 van het ontwerp is or o,lleon 

in het gebied Brabant een staf, terwijl cr toch in alk 

gebied een bestn~t. Om dit verzuim goed te maken, dionon 

de nummers 2, 3, 4 on 5 van Qrtikcl 2 tG worden Qangevuld. 

Artikel 4 bepaalt ender meer t elke territo- 

1'iQlo grocp bestc.et uit : 

"e cn c ommund o-co cho Lon d'.?ct onder ere een ~we- 
tie vun do b i j z ond e r-c wegpolitie omvc.t v • 

.. Q • /. t') 1'1 
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Volgens de ~nn de Raad van State verstrekte uit- 

leg wordt hierdoor Gnszins bedoeld, dat t commsndo- 

echelon nog o..ndere secties kcm omvc.,tten, mao.r wel, do.t de 

sectio van de bij zondore wogpoli tie rechtstreeks nfho..ngt 

vc:.n het groepscommnndo. 

Het verdient dus annboveling artikel 4 als volgt 

t0 lezen 

"Artikel 4.- 
Elke territoriale groep is same stold uit 

1° con staf9 
2 ° een sectio van de bij z ond er-o wegpoli tie die r-c oh t s t r-e cka 

n.f'hr.ng t van t groepscommc~ndo; 

3° verschillende districten", 

Om nagonoeg dezolfde redenen kan artikel 5 nIs 

volgt worden gelezen : 

"Artike15.- 

Elk district is samengesteld uit 

1° eon stnf; 

2° eGn bewakings- eD opsporingsbrigade dio rechtstreeks af­ 

hangt van hot districtscommnndo 

3° verschillende bri _dofjn. 

Volgens artikel El van hot on twe r p kunnen 

tairen in disponibiliteit of mot onbepaald varlof wordon 

aangewezen om doel uit to maken van de rijkswnchtrosorve. 



l\_DV. - 12 - 1. 6272/2. 

De disponi liteit is Gen stnnd van do reserve­ 

officier welke is ingevoerd door do wet van l mn~rt 1958 
betreffende het sto.tuut der beroeps- en reserveofficieren5 

hij vervangt do vroegere stand verlof zonder soldij. In 

afwachting dat ovengenoomde wet in werking treedt op 

datum welke de Koning krachtens haar ~rtikGl 100 moet 

v::1ststellen9 is het rno,dzanm dit nieuw begrip nog niet te 

gebruiken en het in het ontwerp te vervnngen door de term 

"reserveofficieren" zondor meer. 

Artikel 69 van de wot van 2 december 1957 be­ 

pa:-:lt, dat de rijksw2chtreserYG wordt gevormd uit Hmili­ 

t::1iren met on bcpac Ld ve r Lof v • Hierui t volgt niet d a t rc­ 

aer-ve o r f i c i or-en geon deel mogen ui tmnken van de rijkswacht­ 

reserve . Ni o t alleen bcvo t do wet be t r-of'f'onde het atuut 

der officieren geen enkele bepaling die hot bestaan van 

een kader van reserveofficicrGn van de rijkswacht ver­ 

ba cd t , maur- bovendien kan het begrip "mili tc'l.iren mo t on­ 
bGp:lnld verlof" in ruime zin worden verstann zodGt het 

ook de reserveofficieren mot verlof zonder soldij omvat. 

Artikel 10 vnn het ontwerp hoft verschillende 

+hcris geldende besluiten zonder zo volled 

gGn. Dit kan mOGilijkheden veroorzaken. 

tG vorvnn- 

In de oerste p Lac t s wordt opgehevon ho t slui t 

van de Regent van 26 f'o br-uo.r-a 1949 tot roorg~,nisr.tiG vun 

do bij z.ond e re wegpolitie. Het on tv.o r-p zegt wel d~-~t die 

politie bestC1Gt9 wnsr het een secti dnnrvnn nnn hot 

c 0 vnn elke territoriale gro vorbindt (nrt l 4). 
I 

~ .. _; " if ft 
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Het neemt echter geen enke van de bepalingen van t 

beslui t van de Regent van 26 t'e br-uar-t. 1949 over die h2.n­ 

delen,hetzij ovor de betrekkingen welke moeten bestaan 

tussen de MinistGr van Openbnro Worken en do comm2nd8,nt 

van de rijkswacht, hetzij over de bevoegdheid vnn de Mi­ 

nister V2n Openbare WGrken om Gon boroep te doen op de 

medewerking V2n formaties van deze politie, hetzij nog 

over de opd r-aoh t en die ha.-:.r kunnen worden toevertrouwd. 

In 8.fw:J,chting V'111 het koninklijk besluit dat, ter uitvoe­ 

ring van artikel 70 van de wet van 2 december 1957, de be­ 

voegdheden van de overhoden on de inrichting van de inwen­ 

dige dienst e n van d o ::::ügemene dienst der rijkwc'ch t moet 

vaststellen, en dnt ongetwijfeld de bepalingen van even­ 

genoemd besluit v.in c~e Regent V8,n 26 febructri '1949 za L 
overnemen, dienen dezG in stand te worden gehouden; hun 

opheffing is voorbctrig. 

Hetzelfde geldt ten Qnn0ien vnn de opheffing van 

hot besluit van de Regent vnn 5 c.pril 1950 houdende op­ 

richting vnn hnvenbrigndes bij do rijkswacht. 

t ontwerp voorziet in de oprichting van die 

brigades (tabellen 2, 3 en 4 bij het ontwerp) maar bevat 

geen enkele bepaling tor vervanging van de bepalingen van 

het besluit vnn de gent betreffende de opdrnchten VQn 

die brigadoi.':1. 

De volledige opheffing van hot be s Lu i t van do 

R gent van 5 il 50 is s eveneens voorbarig. 

I 
« • Il / il- •• 
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Ten slotte moet dezelfde opmerking ook worden 

gemnakt in verband met de opheffing van hot besluit van 

de Regent van 25 juni 1949 betreffende do organisatie van 

de rijkswacht. Het ontwerp heft dit besluit en de slui- 

ten dio hat hebben gewijzigd op, zonder cr belangrijke 

bepalingen uit over ta nemen 

1. het bevat geen opsomming van de ministeriële diensten, 

welke opsomming wel voorkomt in 2rtikel 3, 10, V20n het 

besluit ven de Regent van 25 juni 1S49? zolc:.ng deze be­ 

pnling niet is opgenomen in een tekst tot inrichtiug 

van het Ministerie van Landsverdediging is de opheffing 

ervan voorb2rig; 

2. het bcva t geen opsomming van de gr2den v-in het leger 

personeolj wolke opsomming in hot beslui t vrin de Regent 

V2n 25 juni 1949 is ingevoegd door hot koninklijk be­ 

sluit vün 7 c'ugustus 19579 hot neemt ovenmin de door 

dit besluit ingevoegde bopo.ling over die zegt hoeveel 

officieren van de 18.ndm:J,cht kunnen worden aarigewez en 
om bij de rijkswacht dienst to doen. Het opheffen van 

dezo bepalingen is dus ook voorbarig; 

3. door de volledige opheffing vnn het besluit van de Re­ 

gent van 25 juni 19499 scho.ft hot ontworp ten slotte 

de kaders van de rijkswacht af wnt de officieren en het 

Inger rsoneol betreft, we ers zijn vastg~steld 

in de bijlagen van genoemd besluit en gewijzigd door 

het koninklijk besluit VQn 7 Qugustus 1957. 
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Zolang de wetgever de getalsterkte van de rijks­ 

wacht niet heeft va gesteld zoals hij heeft beslist bij 

artikel 13 v~n de wet van 2 december 1957,blijvon de door 

de Koning v~;,stgestelde knders V2Xl kr ach t en kunnen zij 

niet worden opgeheven. Een te dien einde bij Knffior in- 

gediend ontwerp kon niet meer v66r do ontbinding worden 

goedgekeurd (zitting 1957-1958, PeLrl. Doc. 914, nr 1). 

+ 
+ + 

Zoals blijkt, is het besluit v~n de Rogent v~n 

26 f'e br-ua r i 19 tot reorg~nis~tie v~n de bijzondere wcg- 

politie hetwelk artikel 10 v~n het ontwerp opheft, onder 

moer genomen op de voordracht van de Minister vnn bare 

Werken, en heeft die Minister het medeondertekend. 

Het beslui t vr.n Re v~n 5 april 1950 hou- 

dende oprichting van havenbrigades bij de rijkswacht, het­ 

welk door artikel 10 van het ontwerp oveneens wordt opge­ 

he von , is onder meer genomen op de v oo r-d r-rch t van do Minis- 

ter van Verkeerswezen die het mede hee ondertekend. 

Het ontwerp behoort dus te worden onderworpen 

aan het advies van d ze beide Mini ters, zowel CLIs 

het advies van de Minister van Ju itie on van de Minister 

van Binnenlandsè Zaken. 
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La chambre était com.posée de De kamer Y/as sanengesteld uit 

I\les8 ieurs 
de Heren 

F~LEPAGE, conseiller d'Etat9 

raadsheer van Sta te, 
président 
voorzi ttel' 

L.MOUREAU, 
G. HO LOYE J 

conseillers d!Etat, 
raadsheren Van State, 

A.J3ERNAR.D, assesseurs de la 
section de gislation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgevingJ 

Ch. VAN HEE?INGFŒN, 

Ma dam e 
vr-ouw 

J • DE KOSTER s greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version nóer­ 
landaise; étó vérifiée sous le 
contrôle de IL P, LEPAGE. 

Le rapvort a été présenté par 
• F. REMION , substitut. 

De overe ens t enm.i.ng tus aen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H~ 
F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. F. REI1IOIif, substituut. 

LE GREl°FIEH DE GRIF1<'IER, LE PRES IDENT DE VOORZITTER, 

(s) J. DE KOS'rER. (s) ]:i'. LEPAGE. 


